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PARTIE OFFICIEL;LE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

S~,,:vegardc deiJ bien. appartenaat aux perl.nacs 
se -'rouvanl en, t~rrUoires occupés par l~emlcmi 

ARRETE No 311 pro/nJUlgu.allt .al{ Togo les décrets, 
lÙl 15 mal 1940 relatifs à la sauvegarde des 'bietts 
apparte/lllni aux pers{)!lIU?S s.e trOllvoni, en territoires 
l!éer/lindais, luxembourge{).Îs et IWrvégiell. 

- . 
LE GOUVERNI!UR DES CO!.ONIES, 
Of'f'Jète:Q nE' LA LÉOION n'HONNEUR, 

COMMISSMRE DI! LA' RÉPUBLIQUE, 

VU le déeret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la "Republique au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; . 

Vu le dêc~et du 16 avril 1924 Sur le mode de pr<)ttlulga­
tlon et d': publication, des textes réglemenlalres au Togo et 
au Cameroun; , '> 
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Vu le décret du 18 septembre 1939 étendan!. aux lerritoires 
d'outre-mer relevant du ministère des colonies les dispositions 

. du décret-loi du 1er septembre 1939 portant interdiction des 
rapP9rts avec l'ennemi, ensemble les décrets du 1er septembre 
1939 pr1s pou.r son e,recùtIon, promulgué au Togo le 17 dé­
cembre 1939;' . . . 

Vu le décret-loi du 24 avril 1940 relatif 11 la sauvegarde 
des ~iens appartenant aUX personnes se trouvant ·en· territoire 
occuRé par l'ennemi). promulgué au .Togo le '28 mai J940; 

;' Vu Ies décrets"du 15 ~ai 1940 relatifs à la sauvegarde des 
biens appartenant aux personnes se trouvànt en territoires 
néerlandais, 1~xembourge~is et norvégien; 

Vu la dépêche ministérièlle nO 846/5 du 28 mai 1940; 

. ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ­
toire !tu Togo placé 
les décrets du 15 mai 
des biens appartenant 
territoires néerlandais, 

Sont promulgués dans le terri­
sous le mandat de la France,. 

1940 relatifs à la sauvegarde 
aux personnes se trouvant en 
luxemb6'urgeois et nDrvégien;· 

ART. 2. Le présent 'arrêté sera enregistré, com­
: muniqu'é et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 14 juin 1940. 

L. MONTÀONÉ. 

SAUVEGARDE 'des biens ~ppartenant aux persofUlCS 
se IrolJwmt en territoire liéerwndais. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇ~ISE,. 

Sur le rapport du président du conseiÎ, ministre des affaires 
étrangères1 dt,l garde des sceaux, ministre de 1a J·ustice. du mi~ 
,.nistre de J'intérieur, d tl ministre des. finances, li ministre, du 
blocus; du ministre du Commerce et de l'industrie et du minis­
tre des colonies; , 

Vu le décret-loi du 1er sepiembre 1939 relatif.aux interdictions 
et restrictions de rapports avec les ennemis· et les personnes 
se trouvant s~r un te~ritoire ennemi o,u occupé par l'ennemi i 

·Vu le décret du 1er septembre 1939 relatif à l'application
dudit décret-loi en ce' qui concerne la déclaration et la -mise 
sous séquestre des biens: appartenant à des ennemis; 

. . .. 
Vu le décret-loi du 24 avril 1940 relatif à la saüvegarde

des biens appartenant aux personnes se trouvant en territoÎre 
occupé ou envahî par Pennemi; 

DECRETE; 

. ARTICLE PREMIER. Devront être déclarés les biens; 
droits et intérêts appartenant à ; 

a) Tous ressortissants néerlandais 'se trouvant en 
territoire ennemi ou en territDire occupé par l'ennemi 
O'U ayant eu leur résidence_ habituelle dans un de ces 
territoires à la date du 10 mai 1939; 

b) T.outes associations, sociétés, agences, succursales 
OU autres établissemènts déclarés .ou non, qui avaient­
leur siège en territoire ennemi ou .occupé par l'ennemi 
àla date du 10 mai 1939; . 
,.. c) Toutes as~ciations, sociétés, agences, succursales 

ou autres établissements déclarés ou rion, en quelque 
lieu qu'ils exercent leur activité, dépendant de quelque 
mànière que ce soit d'une .ou de plusieurs personnes 
physiques .ou m.orales visées sous les lettres a et b 
ci·dessus. 

Les déClarations Se· fera dans les conditions prévues 
par le décret du 1er septembre 1939 et dans un délai 
de t~ois mois à oompterde la publicati.on du présent 
décret. . 

Ces Qiens,' dr,oits et intérêts pourront être mis sous 
séquestre oonformément aux dispositi.ons du décret 
précité. 

ART. 2. - Les dispositi.onS de l'article 1er ne sont 
pas applicables aux biens, droits et intérêts des 
personnes qui y sont visées lorsque; 

10 - S'il s'agit de personnes physiques, elles jus­
tifient a"'oir quitté le territ.oire ennemi DU occupé par 

. l'ennemi' à la suite de cette 'Occupation et ~v.oir établi 
'l' 1 leur' résidence en territoire français, allié ou neutre; 

20 - S'il sllgit de personnes morales, leurs repré­
sentants dûment qualifiés' sont établis en territoire 
français" allié ou neutre et ont rompu IDules relations 
avec· le territoire ennemi' et le territoire d'un Etat 

1ii occupé par l'ennemi, ou bien ont quitté ces territ-oires 
à la suite de l''OccupaJ;ion et ont fondé ·un établis­

, i sement en terrijooire français, alUé ou neutre. 
Les Néerlandais qui' établissent leur résidence en 

pays neutre ne pourront touefois' bénéficier des dis po­
siti<ons qui· précèdent que· si leur gouvernement y 
donne son accord. . . 

ART. 3. - La déclaration 'des dèttes' résultant de 
l'importation de marchandises originaires. ou en pro­
venanCe du territoire néerlandais occupé par l'ennemi 

. dans le territoire douanier français, "les colonies, les 
territoires africains sous mandat français; doit être 

'effectuée auprès de. l'office de compensation dans le 
cas où cette déclaration est x:;bligatoire en vertu' des 
articles 1 et: et 2 ci-dessus. 

La déclaration' devra préciser le montant de chaque 
dette et son échéance. Elle devra être produite dans 
les t~ois mois de la date de la publication du présent 
décret. 

!, Les ·débiteurs sont tenus de verser le. montant de 
i," 1" ceS dettes dès qu'elles deviennent exigibles à l'..office 
" 

; 

d~' cDmpensation désigné de plein droit comme admi­
. nistrateur séquestre. 

. ART. 4. :- Le. présent décret est applicable à l'Al­
gérie et aux territoires relevant de l'autorité du mi· 
nistère 'des oolo,niès. Le ministre des affaires étrangères 
est chargé de prendre t,outes les dispositi(1.lls néces­
saires pour en rendre les prescriptions applicables 
aux pays de protectorat tunisien ou marocain ainsi 
qu'aux Etats du -Levant sous mandat français. 

ART. 5. - Le président du cDnstH, ministre des 
affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de 
la. justice, le ministre de l'intérieur, le ministrè des 
finances, le ministre· du blocus, le ministre du com­
merce et de l'industrie et le ministre des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé­
aution du présent décret. 

Fait à Pads, le 15 mai 1940. 

ALBERT L.EBRUN. 

Par le Président de la République:' 
Le président du; conseil; . 

1 ministre des affaires 'étrangères, 
" Palll Rf:YNAUD. 

Le garde dès sceaux, ministre de la ÎllStice, 
.. Alber,t SÉROL. 

i i' Le ministre de l'intérieUr i. 
" . Henri Roy. 

Le ministre du; bUicus, 
Georges MONNET. 

Le ministre du 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

Le ministre des finallCes, 
'Lucien LAMOUREUX. 

commerce et de l'ituf.w;trie, 
Louis ROU,IN. 
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SAVYEOARDE des biens appartenant aux perso/utes· 
se trouva'!t en territoire lu~embourgeois. 

. RAPPORT 


Au Président de la République Française. 


P;u-is;. le 15 mai 1940. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT; . 

Le décret-l'Oi du 24 avril 1940 a aut'Orisé le G'Ou­
vernement à prenqre toutes mesures que les" circons­
tances imposent paur empêcher que des av'Oirs appar­
tenant à des personnes physiques ou m'Orales de la 
nati'Onalité d'Iln Etat dont le· territ'Oire a été 'Occupé 
ou envahi par·. l'ennemi, ne passe sous le contrôle de 
ce dernier, et pour assurer ainsi leur sauvegarde jus-. 
qu'à la fin des h'Ostilités. Le texte précité prévoyait 
donc que des décrets pourraient être pris pour pré­
ciser les territoires auxquels ces mesures seraient 
applicables ainsi .que les modalités de leur application. 

L''Objet du présent déèret que n'Ous av'Ons ·l'honneur . 
de s'Oumettre à· votre haute .appr'Obation est de déter­
miner ces mesures en c'e qui concerne les bi.e~s appar­
tenant aux personnes se trouvant en territoire luxem­
bourgeois 'Occupé par l'ennemi. 

Nous vous .pri'Ons d'~gréer, m'Onsieur le Président, 
l'hommage de notre respectueux dév'Ouement. . 

Le président du conseil, 
ministre des a!taires étrangères, 

P'lUl REYNAUD. 
Le ministre de l'intérieur, 

Henri Roy. 

Le. garde des scenux, ministre de la iustice, 
Albert SÉROL. 

Le ministre des finances; 
Lucien LAMOUllEUX. 

Le ·ministre du blocus, 
Georges MONNET. 

Le ministre du commuce et de l'industrie, 
Louis' ROLLIN. 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport .du président du conseil, ministre des affaires 
é~rangères, .du ,&arde des s~e:'lux~ minist.re. de la J·uSlic.~j. du mi­
ntstre de .l'mteneur, du minIstre des fmances, u mInIstre du 
blocus, du ministre du commerce et de l'industrie et du mi­
nistre des colonies; . 

Vu le décret-loi du Hr septembre 1939 'relaÙi aux interdië:­

tions et restrictions de rapports avec les ennemis et les person­

nes se trouvant sur un terr.ito~re ennemi ou occupé par l'en­

n~mi; 


Vu le décret du let septembre 1939 relatif 'ù Fa.p.plicati.on 

dudit décret-loi en ce qui. C0nceme la déclaration et la mise. 

SOl.lS séquestre des biens appa'rtenant à des ennemis j 


Vu le décret-loi du 24 avriL.1940· relatif à la sauvegarde 
des biens appartenant aux personnes se trouvant en territoire 
occupé ou envahi par -l'ennemi; <. 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Devront être déciarés les biens, 
droits et intérêts appartenant à : 

a) T,DUS ressortissants luxembourgeois se .trouvant 
en territoire ennemi ou· en territoire occupé par l'en­

nemi ou ayant eu 'leur résidence habituelle dans un 
. de ces territoires à la date du 10 mai 1939; 

b) ~autes associati'Ons,. sociétés, agences, succursales 
ou autres établissements déclarés ou non, qui avaient 

- leur siège en territoire ennemi ou occupé par l'ennemi' 
à la date du 10 mai 1939; 

c) Toutes assoCiations, sociétés, agences, succursales 
ou autres établissements déclarés 'Ou non, en quelque 
lieu q'ils exercent leur activité, déperidant de quelque 
manière que ce soit d'uné 011 de· plusieurs· personnes 
physiques 'Ou morales visées sous· les lettres a et b 
ci-dessus. 

La déclaration se fera dans les conditi'Ons prévues 
par le décret du 1e, septembre 1939 et dans· un délai 
de trnis mois à compter de la publicati'Ün du présent 
décret. . . 

Ces biens, droits et intérêts pauI""ont être mis sous 
séquestre, oonfûrmément aux dispositions du décret 
précité. . , 
: Ain. ·2. - Les dispositi'Ons de l'artide le, ne s'Ont

II· pas applicables aux biens, droits et intérêts des. per­
.sonnes qui y so·nt visées l'Orsque : . 

1 10 - S'il s'agit de pers'Onnes physiques, elles jus­
tifient av'Oir quitté le territûire ennemi 'Ou 'Occupé par 
l'ennemi à la ISuite de cette 'Occupation et avoir établi 
leur résidence en territoire. frança.is, allié ott neutre; 

20 - S'il s'agit de persorines m'Orales, leurs re­
présentants dûment qualifiés sont établis en territûire 
français,. allié 'Ou neutre, et ont rompu t'Üutes relati'OnS 
avec le territoire ennemi et le territoire d'un Etat 
'Occupé par l'ennemi, 'Ou bien 'Ont quitté ces territ'Üires 
à la suite de l''Occupation et 'Ont f'Ondé un établissement 
·en territoire français, allié 'Ou neutre. ­

Les Luxembourgeois qui· établissent leur résidence 
en pays neutre ne pourront toutdois bénéficier des 
dispositiûns· qui précèdent que si leur gouvernement 
y d'Onne son accord. 

ART. 3. - La déclarati'On des dettes résultant de 
.l'importaiion de marchandises 'Originaires ou en PHl­
venance du territ'Oire luxembourgeois 'Occupé par l'en, 
nemi dans le territoire douanier français, les col'Onies,. 
les territ'Üires africains sous mandat français, d'Oit être 
effectuée auprès de l'nffice de compensation dans le 
cas 'Où cette déclaratiûn est 'Obligatoire en vertu des 
àrticles 1 e' et 2 ci-dessus. 

La déclaratinn devra préciser le m'Ontant de cnaquè 
dette et son échéance. Elle devra être produite dans 
les. t"ois·mois de la date de la publicati'On du présent 
décret. 

Les débiteurs sont tenus de verser le montant de. 
ces dettes dès qu'elles deviennent exigibles à l'office 
de ·compensatiûn désigné de plein dr'Oit comme admi­
nistrateur séquestre. 

AR,T. 4. - Le présent décret est applicable à l'Al­
gérie et aux territoireS relevant de l'autorité du minis­
tère d.es colonies. ·Le minishe des affaires étrangères 
est chargé ële prendre. t·autes les dispositi'Ons néces­
saires pour en rendre les prescriptions applicables 
aux pays de pmfedorat tunisien 'Ou marocain, ainsi 
qu'aux Etats du Levant sous mandat français. 

ART. 5. - Le président du conseil, ministre des 
affaires étrangères,. le garde des sceaux, ministre de 
la jllStice, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances, le ministre du' .bl'Ücus, le ministre du co m­
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merce et de l'industrie et le ministre des colonies sont li 
chargés, chacun en ce· qui le concerne, .de l'exécution 
du présent décret. .. 

. Fait à Paris, le 15 mai 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président du cqnseil,. 


. ministre des affaires 'étrangères,. 

Pa~1 REYNAUD. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Albert SÉROL. 

Le ministre de l'intérieur, 
Henri Roy. 

Le· ministre des' finances, 
Lucien LAMOUREUX. . 

Le miliistre dJt blocus, 
-Qoorges MONNÈT. 

Le ministre dJl commerce et de l'induitrle,. 
LOuis ROLLIN. 

l,.e ministre des colonies, 
Goorges MANDEL. 

SAUV EOARDE des bieiis appartenant aux personnes 

. se· troUW1!tt en territoire norvégien. 


RAPPÔRT 

Au Président de 10 République Française. 


.Paris; le 15 mai 1940. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,! 
Lé décr~t-loi du 24 avril 1940· a autorisé le Oou-I 

vernement à prendre toutes mesures que les circons­
tances imposent JXl'Ur empêcher que des. avoirs apl'ar­
tenant·à des personnes physiqUes ou morales de la. 
naHon.lité 'd'un Etat dont le territoire a été occupé 
ou envahi par l'ennemi; ne passent sous le contrôle de 
ce de~nièr, et pour assurer ainsi leur sauvegarde jus­
qu'à" la. fin des hostilités. Le texte préèité prévoyait 
oonc que des décrets JXl'Urraient 'être pris pour préciser 
les territoires auxquels ces mesures seraient applicahles 
ainsi que les modalités de leur application. 

.. L'objet du présent décret, que nous avons l'honneur 
de saumettre à votre haute approbation, est .de déter­
miner ces mesures en ce qui eoncerne les biens appar­
tenant aux personnes' se trouvant en territoire norvé.­
gien- oceupé par l'ennemi. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de notre respectueux dévouement. . 

Le président du conseil, .. 
mlnÎl;tre des affaires 'étrangères, 1 

Paul REYNAUD.. i . 
Le ministre de l'lntérieui, 

Henri Roy. . 
Le gartkç 'des scetJItx, ministre de la· jastice, 

. Albert StROL.· .. . 
Le milùstre des finances, . 

. wcien LAMOUREUX. 
Le ministre dJt blocus, . 

.. Georges MONNET.· .1 
Le ministre du commerce et de l'industrie, 

Louis ROLLIN. 
Le minf1ilre dès 'colonles, 

Georges MANDEL. 

LE PRÉSIDENT DE ·LA .RépUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du présidelit du conseil) ministre des àffaires 
étrangères, du garde dcs ·sceaux t ministre de laJ'ustice, du mi~ 
nistre de l1intérieur, du minîstre des finances, u ministre du 
blocusJ du ministre du commerce et de l'industrie ct du minÎS­
tre des colonies; 

Vu le décret-loi d;' 1er septembre 1939 relatif aux 1nterdlc­
tions et restrictions de r:apports avéc.les ennemis ct les person~ 
nes se trouvant .sur un territoire" ennemi ou occupé par J'en­
nemi; . 

> Vu Je décret d~ 1er s!,:!ptembre 1939 relatif ,à .l'applicati9fl 
dudU décret~loi, en ce q'fi ,concerne Ja déclaratIOn ,et la mIse 
sous séquestre des biens. appartenant ~ des ennem~s; 

Vu le· décreHoi du 24 avril 1940 relatif à la, sauvegarde 
des biens appa"rtenanf aux personnes se trouvant en territoire 
occupé ou envahi par l'ennemi; - _ 

DECRETEE 

ARTICLE PREMi·ER. Devront être· déclarés' les biens,· 
droits et intérêts appartenant à : 

11) Toos resso·rtissants norvégiens se trouvant ·en ter­
ritoire ennemi ou en territoire oCCcupé .par l'ennemi 
ou ayant eu leur résidence habituelle dans un de ces 
territoires· à la ·date du 9 avril 1940; .. . 

h) Tootes associatiens, sociétés, agences, succursales· 
~ ·.autres établissements déclarés ou non, qui avaient 
leur siège en territoire ennemi OU occupé .par l'ennemi 
à la date du 9 avril 1940; , . cr Toutes associations, sociétés, agences, succursales 
ou .autres· établissements déclarés ou non, en quelque 
lieu qu'ils exercent leur activité, dépendant de quelque 
manière que ce soit d'une ou de plusieurs personnes 
physiques ou morales visées sOus les lettres. a et b 
ci-dessus. . . . . 

La déclaration se fera dans les' conditions prévues 
par le décret du 1er septembre 1939 et dans un délai 
de Ù'ois.-inois à compter de la publication du présent 
décret. ... ... . 

Ces biens, droits et intérêts pourront être mis sous 
. séquestre, oonformément aux dispositions du décret 

précité. 

. ART. 2. -. Les dispositions. de l'article ·ler ne sont 
pas applicables aûX biens, droits eUntérêts des per­
sonnes qui y sont visées Imsque: 

10 - S il s'agit de personnes physiques, elles juS" 
' tifient avqir quitté le ·territoire ennémi ou occupé par 

l'ennemi, à la ·suite de cette occupation,. et avoir établi 
leur résidence en territoire français, allié .ou neutre; 

20 S'il· s'agit de personnes· morales, elles jUs­
tifient que H,uis représentants dûment· qualifiés ont 
q~itté le territoire enriemi au .occupé par l'ennemi,· à 
Ur suite ·de cette occupation, et ont fondé ~n établisse-
m~nt en territoire français, allié OIU neutre.. . . 

Les Norvégiens qui étahlissent leur résidence en 
pays neutre ne pourront,. toutefois, bénéficier des dis­
positions· qui ·précèdent que si leur gouvernement y 
donne·ron accord. 

ART. ·3. - La déclaraU,on des dettes résultant de 
l'importation de marchandises 'originaires ou en pro­
ven{lnce du territoire norvégien occupé par l'ennemi 
dans le territoire. 'dauan!er français, les oolonies, les 
territoires africains sous ~mandat français, doit être 
effectuée auprès de l'office de compensation dans le.; 
cas où cette déclaration est obligatoire en vertu des 
articles 1 et et 2 ci-dessus. ".. 

La déclaration· devra préciser le montant· de chaque 
dette et son· échéance. Elle devra être produite dans 
les t~ois mois de la date de publicati:Qn. du présent 
décret. 
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Les débiteurs sont fenus de, verser le montant de 
<:eS dettes dès qu'elles deviennent exigibles,' à ,l'office 
-de.ooinpensation désigné de plein droit oomme admi­
nistrateur séquestre. ' , , 

ART. 4. - Le présent décret est applicable à l'Al­
,gérie et aux terfit6ires relevant de l'autorité du minis­
tère des colonies. Le mi!1istre' des' affaires étrangères 
est, chargé' de prendre 'tautes les dispositions riéces­
,saires p;>ur, en . rendre les prescriptions applicables 
arux pays de protectorat tunisien ou marocain,_ ainsi 
qu'aux Etats du Levant sous mandat français.. 

ART. 5. --.:, Le président <;lu' conseil, ministre des 
affaires étrangères, le garde' dés sceaux, ministre' de 
,la justice, le ministre des finances, le mÏnistre de l'in­
térieUr, le 'ministre di! bi-Deus" le ministre du commerce' 
et de l'industrie et le ministre des colonÏes sont char­
gés, chacun en ce qui le ',concerne; de l'exécution du 

, ,présent décret., - . 
. Fait à Par'is, le 15 inai 1940. 

ALIiERT LEBRUN. 

Par le Président de la République:' 


Le président da conseil, _ 

ministre des. affaires 'étrangères, 


Paul REVNAUD. ' 
Le ministre des finances, 

Lucien LAMOUREUX. 

Le garr!e des sceaux, ministre de lct iuslice" 
Albert SÉROL. 

Le min;strl! d.e l'intérie,ur, 
Heini Rov. 


Le ministre .da blocuS, 

G\'Ûrges MONNET. 


Le ministre da commerce et de l'inrIustrii!, 
Louis ROLLIN. 

Le ministre". des colonies., 
Georges' MANDEL. 

Co4~. ",de' justice militaire 

ARRETE No 316 prm/tulgLUmf. au Togo le détret da' 
17 mai 1940 rendant applicables dans les territoires 
relevant da ministère des colonies les dispositions, 
du décret-toi da9 mars '1940 modifiant l'article 250 
du code de ';ustice 'militaire pour l'armée de terre 
et l'artiCle 263. du Mde rJa ;ilSlice militaire pour 
l'arniée de mer. 

'LE GOUVERN'EUR DES COLONIES,' 
OFFI~II!.R DE LA LÉOION D'HONNEUR,' 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les :pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
. Vu le ~écret du 19, .septembre 1936 portant réduction 

.des dépe~ses administratives du Togo, moçl.ifié par c~lui 
du 20 juillet 1937; , ' 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur .Ie mode de promulga­
·tion et de publication des textes réglementaires· au Togo et· 
au CamerouIl\; 

Vu le décret du 17 mai 1940 rendant applicables dans les 
territoires relevant du ministère des rolonies les dispositions 
du décret-loi du 9 mars 1940 modifiant l'article 250 du code 
de justice militaire pour' l'armée de terre et l'article 263 
du code de ~justice militaire pour. l'armée de mer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­
'Iioire <;lu Togo, placé sous le' mandat ,de la france, 
le décret du 17 mai 1940 rendant applicables dans 
les territoires relevant du ministère des colonies les 
dispositions du décret-loi du 9 mars 1940- modifiant 
l'article- 250 du 'cod'e de justice militaire pour 'l'armée 
'de terre et l'article 263 du code de justice militaire 
paur l'armée de mer. 

ART. 2. - Le préserit arrêté' sera enregistré, com~ 

muniqué .et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 16 juIn 1940. 

,L. MONTAONÉ. 

RAPPORT 
Au Président de la République Franraise . 

Paris, le 17 ma) 194(), 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


. Le décret·loi . du' 9 mars 1940 a mOQifié, en ce qui 
 ". ,concerne le territoire métropolitain; l'article '250 du 

code de justice militaire pour l'armée de terre et l'arti~ 

cle 263 du code de justice militaire pour l'armée de 

m~ " 


Ces codes ayant été promulgués dans les territoires 
'relevant du ministère des colonies, il a paru nécessaire 
,de rendre également applicable dans ces territoires 
le décret-loi du 9 mars 1940. " 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que nous 

avons l'honneur de soumettre à votre haute sanction; 

si toutefois YOltS en approuvez la teneur. . ' , 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage 

de notre respectueux' dévouement. 


Le ministre de 1<1. défense nationale 
et de li! guerre, 

Edouard DALADIIlR. 

Le ministre de la marine militaire, 
C. CAMPINCHI. 

Le -ministre das colonies; 
Georges MANDEL., 

Le, garde des, sceaux, ministre de la iUstice, 
Alliert SÉROL. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et de la 

guerre, du garde des sceaux, ministre de la justice, des millÎs­

tres de la marine militaire et d~s colonies; 


. Vu le décret-loi du 9 mars 1940 modifiant l'article. 250 du 

code de justice militaire pour l'arm.ée de ferre et l'article 263 

du code de justice militaire pour l'_armée d-e me... ; 


DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions du décret·loi 

susvisé du 9 mars 1940, modifiant l'article 250 du 

code de justice militaire pour 'l'armée de terre et 

l'article 263 du code de justice militaire pour l'armée 

de mer, sont applicables dans les territoires relevant 

du' ministère des colonies. 


. ART. 2. - Le garde des sceaux, ministre' de la jus­

tice, les ministres de la défense nationale et de la, 
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